
É t ranger 21
Lundi 30 Octobre 2017

• Kenya/Présidentielle.
La commission électo-
rale sous pressionLa pression s'accentuaithier sur la Commissionélectorale du Kenya, qui apromis de dire si le votede la présidentielle dejeudi pourrait être orga-nisé dans l'ouest, fief del'opposition qui a boy-cotté le scrutin où le pré-sident sortant UhuruKenyatta est largementdonné vainqueur.
• Liberia/Présiden-
tielle. Le parti au pou-
voir conteste le résultat
du premier tour

Le parti au pouvoir au Li-beria a contesté hierpour fraudes le résultatdu premier tour de laprésidentielle du 10 oc-tobre, avant un secondtour devant opposer le 7novembre son candidat,le vice-président JosephBoakai (photo), à l'ex-star du footbal GeorgeWeah.• Niger/Manifestations.
Heurts à NiameyDe violents heurts ontéclaté hier dans la capi-tale nigérienne Niameyentre la police et des ma-nifestants qui protes-taient contre la loi deFinances 2018 qu'ils ju-gent "anti-sociale", aconstaté un journalistede l'AFP.
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• Etats-Unis/Justice. Af-
faire russe : fébrilité
avant la première incul-
pationAdversaires et alliés duprésident américain Do-nald Trump attendaienthier avec fébrilité la confir-mation officielle de la pre-mière inculpation dansl'affaire russe par le procu-reur spécial Robert Muel-ler, dont on ignore encorequelles sont les cibles.
• Irak/Conflit. Barzani
contraint au départLe père de l'autonomie duKurdistan irakien, Mas-soud Barzani, a annoncéhier quitter la présidencede cette région après sonpari raté d'obtenir l'indé-pendance qui a conduit à laperte de presque tous lesterritoires que les Kurdesdisputent à Bagdad.
• Islande/Législatives.
Une coalition difficile à
trouverAffaibli par les affaires, lePremier ministre conser-vateur islandais Bjarni Be-nediktsson est arrivé entête aux législatives antici-pées de samedi mais la dis-persion des voix vacompliquer la recherched'une coalition viable.

A travers lemonde

Le frère du président
déchu était sous le coup
d'un mandat d'arrêt inter-
national.

FRANÇOIS Compaoré,frère du président déchuburkinabè Blaise Com-paoré, a été arrêté hier àl'aéroport Roissy Charlesde Gaulle en vertu dumandat d'arrêt interna-tional délivré par le Bur-kina Faso dans l'enquêtesur l'assassinat en 1998d'un journaliste critiquedu pouvoir.Ce frère cadet de l'ex-pré-sident, un des person-nages les plusimpopulaires des 27 ansdu régime Compaoré, estréclamé par la justice bur-kinabé depuis mai 2017dans le cadre d'une l'en-quête sur l'assassinat dujournaliste d'investiga-tion Norbert Zongo et deses trois compagnons devoyage.François Compaoré, 63ans, est poursuivi pour
"incitation à assassinats",selon un avocat de la fa-mille Zongo.Résidant désormais enCôte d'Ivoire, il est arrivéà Paris hier matin depuisAbidjan et s'est vu noti-fier ce mandat d'arrêt à sadescente du vol à l'aéro-port Roissy Charles deGaulle, près de Paris,

selon une source aéro-portuaire et son avocat,confirmant une informa-tion de Jeune Afrique.Il était retenu hier dansles locaux de la police auxfrontières (PAF) et devaitêtre présenté au parquetgénéral de Paris "sous 48
heures", a déclaré MePierre-Olivier Sur.François Compaoré "a été
entendu trois fois par la
commission d'enquête in-
ternationale et trois au-
tres fois par une
juridiction d'instruction
au Burkina Faso, or cha-
cune de ces deux procé-
dures l'a disculpé" dans cedossier, fait valoir sonavocat en France.
"Le pouvoir en place, qui
ne parvient pas à retenir
de charges contre Blaise
Compaoré change au-
jourd'hui son fusil
d'épaule et accuse son
frère", estime Me Sur. «
Comme dit la fable : "si ce
n'est toi, c'est donc ton
frère" ».L'avocat de la famille deNorbert Zongo s'est dit
"heureux" et "soulagé" decette arrestation.
"Je suis très fier de ce com-
bat pour la justice qui a
été mené par tout le peu-
ple burkinabè, et aussi par
vous les journalistes", adéclaré Me BénéwendéSankara à l'AFP, joint partéléphone depuis Abidjan.L'affaire Zongo, "c'est une
quête de vérité et de jus-
tice des Burkinabè, qui

sont extrêmement atta-
chés à ce dossier", a estimél'avocat.
"LE PETIT PRESIDENT"•Directeur de publicationde l'hebdomadaire L'In-dépendant, NorbertZongo et trois autres per-sonnes avaient été retrou-vés morts carbonisésdans leur véhicule le 13décembre 1998 dans lesud du Burkina.Auteur de plusieurs en-quêtes retentissantes dé-nonçant la mauvaisegouvernance sous le ré-gime Compaoré, M. Zongotravaillait, au moment deson assassinat, sur lamort du chauffeur deFrançois Compaoré,conseiller économique du

président Compaoré etsurnommé le "petit prési-
dent".L'assassinat du journa-liste, célèbre pour ses po-sitions critiques vis-à-visdu pouvoir, avait ouvertune crise politique et so-ciale dans le pays et pro-voqué de vivesprotestations internatio-nales.En 2000, l'association Re-porters sans frontières(RSF) avait tenté de seporter partie civile enFrance contre BlaiseCompaoré dans l'enquêtesur cet assassinat, alorsque l'ex-chef de l'Etat bur-kinabè se trouvait en vi-site officielle à Paris. Laplainte avait été classéesans suite.

Six "suspects sérieux"avaient ensuite été identi-fiés par une commissiond'enquête internationalemise en place par les au-torités burkinabè et à la-quelle participait RSF.Mais seul un ancien chefde la garde rapprochée duprésident Compaoré avaitété inculpé pour "assassi-
nat", avant de bénéficierd'un non-lieu en juillet2006.Dans l'enquête sur lamort de son chauffeur,François Compaoré a untemps été inculpé de
"meurtre et recel de cada-
vre", mais il n'avait jamaisété inquiété dans le dos-sier Zongo avant l'émis-sion de ce mandat d'arrêt.Il s'est enfui de son payspendant l'insurrectionpopulaire d'octobre 2014et a depuis obtenu la na-tionalité ivoirienne enmême temps que sonfrère.Longtemps laissé dans lestiroirs, le dossier NorbertZongo a été rouvert à lafaveur de cette chute durégime.En décembre 2015, troisanciens soldats du Régi-ment de sécurité prési-dentielle (RSP) –l'ancienne garde préto-rienne du président Com-paoré dissoute après satentative de coup d'Etatmi-septembre 2015 – ontété inculpés par la justiceburkinabè dans cette af-faire.

François Compaoré arrêté à son arrivée en France 
Burkina Faso/Affaire Zongo 

AFP
Paris/France

Interpellé  hier à son arrivée à Paris en vertu d'un
mandat d'arrêt international, François Compaoré
doit être présenté au parquet général "sous 48

heures".
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Et conséquence immédiate
de cette nouvelle attaque
revendiquée par les isla-
mistes shebab, le limo-
geage des chefs de la
police et des renseigne-
ments.

LE bilan de l'attaque sa-medi à Mogadiscio, reven-diquée par les islamistessomaliens shebab, s'élèvedésormais à 27 morts, unnouvel attentat qui acoûté leur poste aux chefsde la police et des rensei-gnements.
"Le ministre de la Sécurité
intérieure a donné des pré-
cisions sur l'incident à
l'hôtel Nasa Hablod où, a-
t-il dit, 27 personnes ont
été tuées et d'autres se-
courues après l'interven-
tion des forces de
sécurité", a rapporté leministre de l'InformationAbdirahman OmarOsman, à l'issue d'unconseil des ministres hier.Les membres du gouver-nement présents, aprèsen avoir délibéré, "ont fi-
nalement voté pour le ren-

voi des deux responsables,
le chef de la police Abdiha-
kim Dahir Said et le chef
de l'agence nationale des
renseignements Abdillahi
Mohamed Sanbalooshe", apoursuivi le ministre.Le ministre de la Sécuritéintérieure Mohamed Abu-kar Islow "a suggéré que
le chef de la police et le
chef des renseignements
soient renvoyés".Cette décision intervientdeux semaines après l'at-tentat au camion piégé du14 octobre dans le centrede Mogadiscio, le plusmeurtrier de l'histoire dela Somalie, qui avait faitau moins 358 morts et228 blessés. Cet attentatn'avait pas été revendi-qué. Mais les autoritésn'ont aucun doute sur lefait que les shebab enétaient les auteurs.Samedi, ces derniers ontrapidement revendiqué laresponsabilité d'une nou-velle attaque coordonnée,suivant un mode opéra-toire désormais éprouvépar cette organisation af-filiée à Al-Qaïda.Ils ont fait détoner deuxvéhicules chargés d'ex-plosifs à proximité d'unhôtel, le Nasa Hablod,

puis un commando d'aumoins cinq hommes a pé-nétré dans l'établisse-ment habituellementfréquenté par de nom-breux hauts responsablespolitiques.
TROIS SHEBAB CAP-
TURES• Le siège a finale-ment pris fin dans la nuit,après un assaut des forcesde sécurité.
"Cinq hommes armés ont
pénétré dans l'hôtel. Deux
d'entre eux ont été tués et
les trois autres capturés",a déclaré dans la matinéeAbdiasiz Ali Ibrahim,porte-parole du ministèrede la Sécurité.

Un précédent bilan donnéde source sécuritaire fai-sait état samedi soir de 14morts, "pour la plupart
des civils".Le président somalien,Mohamed Abdullahi Mo-hamed, dit "Farmajo", acondamné cette attaque.
"De telles atrocités ne nous
dissuaderont jamais, ni ne
nous décourageront de
combattre les terroristes",a-t-il déclaré dans uncommuniqué.Mais la répétition des at-tentats de ces derniersmois, avec des charges ex-plosives de plus en pluspuissantes, a mis au jour

des dissensions impor-tantes parmi les respon-sables sécuritaires dupays.Outre le renvoi des chefsde la police et des rensei-gnements hier, le ministrede la Défense et le chefd'état-major avaient dé-missionné quelques joursavant la tragédie du 14octobre.Le chef d'état-major a de-puis été remplacé, par legénéral Abdi Jama War-same, mais toujours pasle ministre de la Défense.Les shebab ont juré laperte du fragile gouverne-ment central somalien,soutenu par la commu-nauté internationale etpar les 22.000 hommesde la force de l'Union afri-caine (Amisom).Ils ont été chassés de Mo-gadiscio en août 2011 etont ensuite perdu l'essen-tiel de leurs bastions.Mais ils contrôlent tou-jours de vastes zones ru-rales d'où ils mènent desopérations de guérilla etdes attentats-suicides,souvent dans la capitale,et contre des bases mili-taires, somaliennes ouétrangères.

27 morts à Mogadiscio
Somalie/Attentat

AFP
Mogadiscio/Somalie

Mogadiscio de nouveau cible d'une attaque – deux
véhicules chargés d'explosifs – revendiquée par les

islamistes shebab.
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